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« Belles actions »
DISTINCTION HONORIFIQUE 

RÉCOMPENSANT DES ACTES DE COURAGE



Le Sauvetage, 1855, 
John Everett Millais, 
National Gallery of 

Victoria, Melbourne.

Dès le règne du roi Louis XIV, puis sous Louis

XVI, des médailles de sauvetage, non

portatives, furent décernées. Mais la création

officielle d’une Médaille de Sauvetage ou

Médaille des Belles Actions, remonte au règne

du Roi Louis XVIII, qui par une décision royale

datée du 2 mars 1820, autorisa le ministre de

la Marine, à décerner des médailles non

portatives, en argent ou en or du module de

50 mm. A partir de 1831, cette médaille

devient portative avec un ruban tricolore et, le

31 janvier 1833, une circulaire ministérielle

autorisa le ministère de l’Intérieur à décerner

une médaille destinée à récompenser le

courage et le dévouement des personnes qui,

au péril de leur vie, en ont sauvé d’autres.

Décernée par le ministre de l'Intérieur, la

Médaille de Sauvetage prendra alors le nom

de Médaille pour Actes de Courage et de

Dévouement.

Source : http://www.france-
phaleristique.com/medaille_actes_courage_devouem
ent.htm



Les médailles dites « des Belles Actions », « de Sauvetage », puis « pour Actes de courage et de

dévouement », avec les distinctions établies par le Premier Empire de la Légion d’honneur et des

Palmes Académiques (ces dernières ne pouvant officiellementqu’êtrebrodées sur un habit officiel

jusqu’en 1866), sont en effet les seules décorations civiles existant en France jusqu’aux années

1880. Originalité à maints égards considérable, elles anticipent sur les nombreuses décorations

ministérielles que créera la Troisième République, et annoncent un renouveau des récompenses

honorifiques d’État, à distance des usages élitistes et clientélaires de l’Ancien Régime, mais

également pour l’essentiel du ruban rouge. Les médailles officielles du secours courageux, parce

qu’elles sont les seules, parce que le mérite qu’elles désignent est accessible à chacun, parce que

ce mérite, s’appuyant sur le référent objectif du danger couru, est difficilement contrefait,

s’inscrivent ainsi de manière à la fois précoce et durable en contrepoint des autres décorations.

Source : CAILLE, Frédéric. Chapitre III. Les Belles actions et la Croix du peuple : le citoyen secoureur comme sauveteur

médaillé In : La figure du sauveteur : Naissance du citoyen secoureur en France, 1780-1914 [en ligne]. Rennes : Presses

universitaires de Rennes, 2006.



L’acte de courage de Justin, 14
ans : sauvetage de la noyade
d’un enfant prénommé Jean, âgé
de 10 ans.
Cet acte héroïque se déroule le
16 août 1848, jour de la fête
paroissiale du Moutier d’Ahun.

Récit fait en 1848 par le maire du
Moutier-d’Ahun au préfet afin
d’obtenir une reconnaissance
publique.
Il souhaite que cet enfant au
« mérite courageux » soit
récompensé par une distinction
honorifique.

Arch. dép. Creuse, 1 M 351
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Arch. dép. Creuse, 1 M 351

Le jeune Justin Murat reçoit la
médaille d’honneur en argent
pour Belles actions, ainsi
qu’un secours de 50 frs
délivré à son père.



Instruction de 1843 du ministère
de l’Intérieur qui précise les
conditions d’attribution de la
médaille.

Arch. dép. Creuse, 1 M 351


